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Résumé:

La question de l'encadrement technique de l'agriculture est classiquement envisagée en termes « d'appareil-relais » dans des processus de diffusion soit d'une approche « rationnelle « (scientifiquement fondée) de la production, soit d'une idéologie particulière (renvoyant à une forme de domination spécifique) globalement désignée sous le nom de « modèle productiviste ». Dès lors que l'on appréhende, cependant, les savoirs comme des produits sociaux - à expliciter, donc, en référence aux activités ordinaires qui président à leur construction (jeux d'argumentation et jeux d'influence) - une telle façon de voir apparaît discutable. Ce qui importe plutôt, c'est d'analyser comment s'élabore la visée d'intervention des agents de « rationalisation » du secteur à partir de l'état et des dynamiques propres du champ professionnel qui est le leur, d'une part, et quelles en sont les conséquences sur le type de transaction dans lequel ils vont se trouver de la sorte engagés avec les agriculteurs, d'autre part. C'est cette conception que nous nous efforçons de préciser et d'illustrer dans cet article, sur la base d'une étude auprès de praticiens du conseil technique en agriculture.

Depuis le tournant de l'après-guerre, avec le passage d'une régulation de maintenance d'un monde paysan, essentiellement appréhendé comme garant de stabilité sociale, à une politique active de constitution d'un secteur intégré aux exigences de développement d'une économie industrielle (Muller, 1984), l'agriculture française a fait l'objet d'une visée de rationalisation forte et continue. Progressivement, tout un ensemble d'institutions et de procédures d'encadrement de l'activité agricole s'est ainsi mis en place pour opérer, accompagner et réorienter sa « modernisation ». A partir des années 60, notamment, « la diffusion des connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires pour améliorer la productivité des exploitations et élever le niveau de vie des exploitants »
 est devenue une tâche prioritaire pour laquelle se sont trouvés mobilisés des agents particuliers, ceux que l'on désigne communément sous l'appellation de « conseillers agricoles ».

De façon schématique, on peut définir les fonctions qui leur sont officiellement attribuées à partir de la description qu'en donne le Répertoire français des emplois (CEREQ, 1983). Il s'agit d'agents qui assurent, « généralement en se rendant directement sur l'exploitation, une assistance et un suivi technique auprès des agriculteurs en difficultés ou dont le système de production est en cours de transformation », et doivent « diffuser par l'intermédiaire de manifestations collectives diverses une information destinée à faciliter la maîtrise de l'exploitation et de son environnement ». Ils appartiennent « au dispositif institutionnel des Organisations professionnelles agricoles » et sont « le plus souvent salariés d'une Chambre d'agriculture ou d'un centre de gestion ». Ils se distinguent, enfin, des « agents techniques d'assistance et de conseil agricole (contrôleurs laitiers, inséminateurs, agents de relation culture des coopératives...) par un niveau d'intervention et de qualification nettement plus élevé et un champ d'intervention plus large qui se réfère au fonctionnement global de l'exploitation », et « des ingénieurs technico-commerciaux des firmes agro-alimentaires, chimiques (engrais, produits de traitement) mécaniques (matériel agricole) dont l'activité poursuit une finalité essentiellement commerciale ».

Apparus dans le contexte de substitution des organisations professionnelles agricoles à l'administration du ministère de l'Agriculture pour la prise en charge du « développement » du secteur, ces agents sont assez fréquemment considérés comme une pièce maîtresse dans le travail de fabrication et de généralisation du « modèle productiviste » que ces organisations ont mené des années 60 aux années 80 (Coulomb, Nallet, 1980). Actuellement, c'est-à-dire dans une période de remise en cause de ce modèle, ils sont fortement sollicités (même si ce doit être au prix de certaines reconversions douloureuses) pour faire passer le message de la nécessaire adaptation aux nouvelles contraintes du marché (thèmes de la « qualité » ou des exigences de la « préservation de l'environnement »).

Dans les faits, on s'accorde à reconnaître qu'ils ne touchent régulièrement qu'une minorité d'exploitants (un quart environ). Ceux que l'on juge les plus traditionnels ou, à l'inverse, les plus performants n'y ont recours que de façon limitée, d'autres, en phase d'installation ou d'investissements importants - toutes situations assez étroitement contrôlées - y étant plus ou moins obligés. Ils occupent cependant une place non négligeable dans les dispositifs d'encadrement de la production compte tenu du rôle de « relais » qui leur est assigné dans la « filière du progrès »
 censée permettre l'application dans les exploitations des techniques issues de la recherche agronomique.

En tant que telles, pourtant, leurs activités ont fait l'objet de peu d'investigations (si l'on excepte les rapports, évaluations, textes programmatiques ou déclarations d'objectifs « internes » émanant de leurs employeurs). Définis par ce qu'ils sont supposés diffuser plus que par ce qu'ils pourraient éventuellement produire, simples intermédiaires, véhicules d'une « information » qui les dépasse toujours, c'est une faible visibilité sociale qui les caractérise. Appréhendés, suivant une perspective apologétique du Progrès, comme porte-parole (plus ou moins fidèles...) de la vérité scientifique, définis, dans une perspective critique, comme agents d'une idéologie dominante (fonction exercée avec plus ou moins de mauvaise conscience... ), ils apparaissent toujours secondaires au regard de ce qui est considéré comme l'enjeu véritable de leurs interventions, mouvement des sciences et des techniques ou mouvement social.

Cette façon commune d'envisager les activités des agents nous paraît discutable dès lors que nous admettons que la production et la transformation des savoirs, leur « partage » aussi, sont moins affaire de pédagogie ou de bonne circulation d'informations, qu'affaire de construction d'un sens commun au travers des transactions (Blanc, 1992), des confrontations et des ajustements, qui sont susceptibles de s'établir entre des acteurs caractérisés par des points de vue, des univers socio-cognitifs ou des mondes distincts, liés à la position sociale qu'ils occupent, aux intérêts des connaissances et aux projets qu'ils élaborent à partir de cette position.

Dans cette perspective, en effet, le problème central d'une sociologie du changement technique n'est plus celui de l'analyse des processus de la diffusion d'innovations posées comme allant de soi dès lors qu'elles résultent d'une activité de connaissance scientifiquement fondée. Il est plutôt celui de la compréhension, et du suivi des conséquences pratiques, des multiples opérations de « traduction » (Latour, 1989 et 1991) qui s'effectuent en permanence entre une pluralité de sites toujours particuliers de formulation et de traitement de problèmes « pertinents ». Dans le domaine qui nous occupe, ce travail d'analyse concerne alors au premier chef l'exploration des conditions d'élaboration par les agriculteurs eux-mêmes de leurs systèmes de pensée et de pratique techniques, à partir des collectifs que sont leurs « groupes professionnels locaux » et du jeu de leurs « multi-appartenances », c'est-à-dire des différents espaces de débats qui sont les leurs (voir les articles de ce numéro). Mais il suppose aussi, nécessairement, de s'interroger sur ce qui se passe du côté des autres acteurs du système social que constitue l'encadrement du secteur agricole.

On est ainsi en droit de penser que les modalités propres d'organisation et de fonctionnement du champ de la recherche agronomique ou de celui des professions « intermédiaires » qui sont définies par un projet d'application, d'adaptation et de transmission de ce qui s'y produit, ne sont pas sans conséquences sur le type d'articulation entre potentialités technico-scientifiques et logiques pratiques (Habermas, 1973) qui se met en place dans le secteur agricole ici considéré. Et l'on peut estimer, plus précisément, que c'est à ce niveau que se joue (au moins pour une part) le fait que cette articulation va plutôt dans le sens d'une normalisation des activités de production (et du renforcement des processus de, domination qui s'y exercent), ou plutôt dans le sens d'une complexification réciproque des pratiques des acteurs concernés (et d'un accroissement de la maîtrise qu'ils peuvent avoir de leur devenir).

A l'encontre de la fixation assez courante des spécialistes du changement sur les populations que l'on estime devoir faire l’objet d'un travail particulier de rationalisation, le programme qui est le nôtre suppose de la sorte de prêter une attention au moins aussi grande à ceux qui exercent ce travail. C'est suivant cette orientation que nous avons entrepris une recherche portant spécifiquement sur les fonctions de conseil technique en agriculture (Lemery, 1991), dont cet article retrace les grandes lignes. Après quelques considérations théoriques visant à préciser la problématique que nous venons d'introduire (première partie), nous nous efforcerons donc d'en présenter les principaux résultats (deuxième et troisième parties) pour pointer, en conclusion, les conséquences que l'on peut en tirer pour une approche renouvelée des problèmes du développement de l'agriculture (et dans une certaine mesure, du développement en général).

Principes d'une analyse « compréhensive » des activités de conseil technique en agriculture
Nous interrogeant sur les processus du changement technique en agriculture, appréhendant ce changement comme un produit « négocié » (Darré, Le Guen, Lemery, 1989), une de nos hypothèse de base est que la manière dont les agriculteurs vont s'approprier les possibilités que sont susceptibles de leur ouvrir de nouvelles techniques dépend du type de confrontation, des formes de relations et de débats qui s'établissent entre eux et ceux qui sont censés diffuser ces techniques. La question qui se pose alors est celle des conditions qui vont commander les modalités d'effectuation de cette confrontation.

Sur ce plan, et du côté des conseillers qui nous intéressent ici, nous considérons que ces modalités renvoient à la façon même dont ils attribuent et s'efforcent de maintenir un sens à ce qu'ils ont à faire. Ce que nous avons voulu dégager, donc, c'est en quoi et comment ce qu'on pourrait aussi appeler l'identité et la culture de métier de ces agents influent sur le style des relations dans lesquelles ils s'engagent avec les agriculteurs et contribuent du même coup à un certain genre de rationalisation - plus ou moins « instrumentale » ou plus ou moins « communicationnelle » (Habermas, 1973 et 1987) - du secteur où ils exercent.

Mener à bien cette tâche supposait de disposer d'un cadre d'analyse permettant de rendre opérationnelle la problématique ici résumée. Ce cadre d'analyse, c'est en premier lieu en référence au concept de « champ » que nous l'avons élaboré. Comme le souligne, en effet, P. Bourdieu, la compréhension des pratiques de tel ou tel groupe social ne saurait se réduire à l'identification d'une position sociale définie de façon générale et abstraite. Elle nécessite « l’objectivation du sous-univers » où sont investis « ses intérêts spécifiques « (Bourdieu, 1987). En d'autres termes, le travail de définition du rôle des conseillers ne peut être saisi ni à partir seulement des déterminations externes auxquelles ils sont soumis (dans une perspective « structuraliste »), ni à partir seulement du jeu de leurs motivations et stratégies individuelles (dans une perspective « d’individualisme méthodologique »). Il s'effectue au travers de certaines formes sociales singulières qu'il contribue à produire mais avec lesquelles il doit aussi compter.

Notre entreprise exigeait cependant d'apporter certaines précisions, ou des ajouts, à ce concept de champ. Sans entrer ici dans de trop longues explications, nous indiquerons simplement que nous avons appréhendé le champ professionnel du conseil technique en agriculture comme un espace à plusieurs dimensions, chacune de ces dimensions étant traversée et structurée par des tensions qui lui sont propres et qui contribuent via les problèmes que pose leur combinaison, à l'orientation de la pratique des agents. Nous nous sommes ainsi efforcés de référer cette pratique à la fois : 

- à un certain « espace de significations disponibles », renvoyant à des images préétablies de leur métier, des mots d'ordre relatifs à ce qu'il doit être ou à ce qu'il ne doit plus être, qui fonctionnent comme sources d'identifications et de différenciations possibles pour les agents, comme stock ou réserve d'arguments pour défendre ou invalider telle ou telle définition de rôle, espace qui a sa structure propre, qui n'autorise pas tout, et dont la cohérence devait donc être questionnée;

- à un certain « espace de dispositions », renvoyant à un fond de préconceptions, à une «réserve de connaissances disponibles » ou à un « dessein à disposition » (Schutz, 1987), tenant à l'histoire propre des agents, à leur identité sociale telle qu'elle résulte des trajectoires qui sont les leurs, espace dont nous avons essayé de dégager le degré d'homogénéité, la plus ou moins grande diversité de ces trajectoires pouvant poser des problèmes de compatibilité particuliers pour l'élaboration d'une culture de métier commune;

- à un certain « espace social d'exercice et de référence », renvoyant au système de relations plus ou moins stabilisées, aux réseaux
 habituels de dialogue professionnel, existant entre les agents et d'autres groupes professionnels susceptibles de fonctionner à leur égard comme attracteurs (ou comme repoussoirs), espace qui contribue, par sa forme et sa composition mêmes, à donner certaines lignes de pente à leur action suivant des modalités qu'il nous fallait préciser;

- à un certain « espace de pratiques et de débats », enfin, renvoyant aux modèles d'exercice du métier pour la défense ou l'invalidation desquels les agents se mobilisent, en se fabriquant des doctrines, en s'engageant avec plus ou moins de succès dans certaines façons de faire privilégiées pour en faire la preuve ou le bien-fondé, espace qui acquiert par là une épaisseur spécifique, se structurant  suivant un jeu de controverses qu'il nous fallait essayer de mettre précisément en évidence.

Décrire et analyser l'état et les dynamiques de chacun de ces espaces, saisir leurs articulations, pour rendre compte à partir de là des formes observables de l'intervention des conseillers agricoles, tel était, rapidement reformulé, notre projet de recherche. Sans nous attarder davantage sur ses arrière-plans théoriques, ce sont les résultats obtenus sur cette base que nous allons maintenant présenter, en précisant simplement, pour en finir avec ces préliminaires, que le terrain retenu pour conduire nos investigations a été celui des services techniques de deux Chambres départementales d'agriculture (soit une population d'enquête d'une quarantaine d'agents). C'est en effet le choix d'une méthode monographique qui nous semblait devoir s'imposer au regard de la problématique compréhensive dont nous venons d'indiquer les contours, problématique supposant de pouvoir appréhender des situations « exemplaires » des modalités et des contextes ordinaires de travail des conseillers agricoles, en collant au plus près de leurs particularités
.

La diversité des pratiques du conseil technique et ses conséquences sur les relations conseillers / agriculteurs
De l'ensemble des combinaisons que nous avons pu relever entre les différentes dimensions constitutives du champ professionnel du conseil technique en agriculture et de leurs effets, nous ne retiendrons que quelques points essentiels. C'est l'efficace propre de ce que nous avons appelé l'espace de pratiques et de débats, l'espace des dispositions et l’espace social d'exercice et de référence des conseillers, et aussi les relations que l'on peut établir entre ces trois espaces, qui vont ici retenir notre attention.

Dans un premier temps, nous voudrions montrer comment, à partir du jeu de positions à défendre dans les débats existant entre les agents, se met en place un complexe de visées d'intervention dont l'orientation d'ensemble débouche sur une tendance à la distanciation de plus en plus poussée vis-à-vis des agriculteurs. Tout se passe en effet comme si, du simple fait de la diversité des modèles dont les conseillers sont porteurs et de la manière dont ils doivent en permanence en répondre, dans un espace de pratiques et de débats caractérisé par une opposition centrale entre une conception dite « sociale » de la fonction, renvoyant à un mouvement d'identification aux agriculteurs, et une conception qui se veut réellement « professionnelle », renvoyant à un mouvement d'objectivation des agriculteurs, il était extrêmement difficile pour les agents d'établir une « distance juste » avec ceux auprès de qui ils interviennent.

C'est ce processus que nous allons donc essayer d'illustrer d'abord, en détaillant les différentes positions, les différentes « figures » du métier de conseiller, que nous avons pu mettre en évidence, pour suivre comment les normes qui les sous-tendent, les modalités d'exercice dans lesquelles elles s'inscrivent et les jeux de renvois qui s'établissent entre elles, conduisent globalement à un type singulier de confrontation avec les agriculteurs.

Le « travail d'autrefois »

Le premier modèle que nous avons identifié, c'est celui qui ressort de la description que nous ont faite de leurs activités, la plupart des agents de « l'ancienne génération ». Il repose sur une certaine évidence que l'on pourrait ainsi formuler : être conseiller agricole, c'est « permettre, un peu, à des gens de se développer, de passer au palier supérieur ». D'un côté, il y a donc une population globalement définie par son retard, de l'autre des agents qui, par leur formation, parce qu'ils avaient « vu du pays », « n'avaient pas besoin de se pousser beaucoup pour être au-dessus du niveau (des agriculteurs) ». Dans ce contexte, le travail est défini d'abord, comme un travail de relation, de contact, autant de termes qui reviennent comme un leitmotiv. Ce qui domine, c'est « l'humain », avec tout ce que cela suppose d'immersion dans le milieu - habiter sur place, dans son secteur de travail - et de disponibilité - ne pas « compter son temps ».

Pour l'essentiel, la pratique dominante c'est le « conseil individuel » (la « visite », les « discussions au bout des champs »). Ce conseil, d'une façon un peu paradoxale, les agents le définissent comme principalement « technique ». Mais il faut bien s'entendre sur ce que signifie alors ce terme. Loin de renvoyer à une activité spécialisée d'analyse centrée sur l'approche fine de tel ou tel processus mis en jeu par telle ou telle production agricole, il est associé à une dimension qui est celle du faire et de ses variations, faire voir, faire faire, etc. S'occuper de technique, c'est s'occuper de « choses de base », de choses « assez pratiques ». Si, à côté du conseil individuel, les agents mentionnent ainsi une activité « d’expérimentation », la mise en place d'essais - de variétés, de fumure, de produits de traitement... - sa finalité est d'abord démonstrative. Plus que de recherche de « références », d'un travail visant à isoler - et à tenter de jouer sur - les différents facteurs conditionnant le rendement d'une production, il s'agit de faire voir le bien-fondé d'une « préconisation », éventuellement de la « tester », d'une manière qui reste pragmatique.

En ce sens, la technique - le travail sur ce qui se constate « matériellement » - s'oppose nettement aux « méthodes sophistiquées » de l'analyse des processus de production. Faire de la technique, cela veut dire d'abord être sur le « terrain », observer, discuter, par opposition à l'univers du « bureau » - le travail sur chiffres, sur documents. La technique ici, c'est donc surtout le « concret ». Et dans le concret, il ne peut pas y avoir de séparation entre ce qui serait « purement » technique et le reste. Ce qui est en jeu, c'est une activité globale où l'agriculteur et le conseiller se trouvent tout entiers mobilisés. De ce point de vue, on peut affirmer à la fois une dimension principalement technique du conseil et une finalité d'abord sociale, humaine, du métier. D'où l'insistance des agents sur le caractère « polyvalent » de leur fonction : « c'était du technique certes, et puis en même temps c'était presque un travail d'assistante sociale ».

Présente au cœur même du modèle professionnel du « travail d'autrefois », cette ambiguïté se donne à voir aussi dans le travail qu'effectuent les agents qui l'ont incarné pour tenter de rendre compte de l'effacement de ce modèle. Révolues, dépassées, les pratiques qui ont été les leurs le sont, bien sûr, du seul fait de « l'évolution des choses ». Mais cette évolution est aussi vécue comme une certaine forme de trahison, comme une non-reconnaissance des efforts accomplis pour se mettre à la disposition des agriculteurs, dans une logique participative (fusionnelle, parfois) d'identification à leurs problèmes. Du coup se met en place, selon des modalités variables, tout un jeu d'arguments destinés à justifier « quand même » leur attachement à des façons de faire et des façons de voir passées, ou à donner sens aux diverses adaptations qu'ils tentent. Ce qu'on relève alors à ce niveau, c'est que ce jeu d'arguments s'organise autour d'une opposition très centrale entre ce qui, jusque-là, était apparu indissociable, la « technique » d'un côté, et  « l’humain » de l'autre.

Pour certains, ceux qui considèrent que leur temps est fini, cette opposition se manifeste au travers de la dénonciation d'une situation où l'accent mis sur la technique seule - la spécialisation des agents, leur investissement dans des fonctions pointues d'expérimentation, de collecte de références, leur tendance à « se prendre pour des chercheurs », et tout ce qui s'en suit : la sélection des agriculteurs, la concurrence avec les techniciens d'autres organismes... - débouche sur une véritable perte du sens de la fonction de conseil (à la limite, une perversion du métier), une fuite en avant dans un univers de froid calcul. On observe dans ce cas une sorte de dénégation de la technique et de ses pouvoirs. Pour d'autres, ceux qui ont encore « du temps à faire », elle se traduit par l'introduction d'une distinction entre ce qui relève de la « technique » - d'une capacité d'analyse, de méthodes de collecte et de traitement d'informations, qui sont à renforcer pour faire face à des agriculteurs de plus en plus « exigeants » - et ce qui relève d'une dimension sociale en quelque sorte autonomisée, qu'elle se manifeste sous la forme d'un investissement privilégié en faveur des « agriculteurs en difficulté », ou sous la forme d'un repli sur des fonctions « d'animation » du milieu.

Dans tous les cas, c'est un univers de significations qui éclate, éclatement encore accentué par le travail qu'à l'opposé de cette génération des anciens, et en rupture avec l'exercice traditionnel du métier, un autre groupe d'agents effectue pour tenter de redéfinir, sur d'autres bases, les « fonctions » de technicien agricole.

Le modèle de « l'entreprise de conseil »
Transformer le métier de conseiller, lui donner une autre image et un autre contenu, c'est là en effet l'argument central à l’œuvre dans le propos d'un certain nombre des enquêtés. Ce qui les caractérise, c'est d'abord le refus d'un métier qui, s'il l'a jamais été, n'en n'est plus un. C'est donc contre tous les traits constitutifs du « travail d'autrefois » - et en jouant de leur éclatement - qu'ils s'efforcent de recomposer un modèle professionnel alternatif qui, pour l'essentiel, va chercher ses références du. côté de l'univers de « l'entreprise ». Ce modèle s'organise autour d'une idée phare : faire des techniciens agricoles de véritables « professionnels du conseil », comme il en existe dans d'autres secteurs. Sous sa forme la plus nette, cette idée s'exprime dans un projet d'élaboration et de vente de « produits » ou de « services » : ce qu'il faut, « c'est donner à chaque technicien un service, un produit à élaborer et à vendre, en identifiant une clientèle en fonction du produit ». Sous une forme plus discrète, la recherche d'un véritable professionnalisme se manifeste par la revendication d'un vrai rôle de « technicien » ou « d'ingénieur », la référence à l'univers de l'entreprise s'appuyant davantage sur les notions d'objectifs précis, de projets définis, de spécialisation des tâches, que sur celles de « produits « et de « vente de produits ».

Dans ce modèle, toute dimension sociale n'est pas exclue, mais elle y fonctionne suivant des modalités très particulières. D'un côté, elle apparaît à la fois comme un simple préalable - pour vendre un produit ou un service, il faut connaître sa clientèle potentielle - et comme une sorte de supplément d'âme, entre le rituel initiatique (« quand on va sur le terrain, c'est une très bonne école ») et le surplus d'assurance (la liberté de ton) que confère le sentiment d'être parvenu à maîtriser un environnement perçu comme largement étranger sans s'y laisser prendre. D'un autre côté, le social se voit instrumentalisé, l'animation, la communication, devenant autant de fonctions spécialisées, des « techniques » aussi, éventuellement à acquérir pour les conseillers, mais surtout des fonctions qui devraient être traitées pour elles-mêmes, en faisant appel, là encore, à de vrais professionnels, c'est-à-dire en distinguant bien ce qui relève d'un travail de technicien (le conseil pointu, ou le diagnostic d'exploitation, « l’audit »), de ce qui relève davantage d'un rôle d'animateur ou de fonctions de communication ou de « marketing ».

Assez facilement identifiable dans sa visée, ce modèle de « l'entreprise de conseil » trouve cependant difficilement à se concrétiser dans la pratique. Ce qui frappe, à ce niveau, c'est l'écart, le hiatus, entre les activités effectives des agents et le projet affirmé. De fait, lorsqu'on considère la description que font de leurs activités la plupart des agents qui s'y réfèrent, ce qui domine très nettement ce sont des tâches de collecte, d'enregistrement et de traitement de données. L'intervention directe dans une exploitation - pour tenter de résoudre un problème, pour apporter un service précis... - apparaît très réduite. On est plutôt dans une démarche de « prélèvement » d'informations, d'un côté, et de « restitution » d'une analyse permettant (au mieux) aux agriculteurs de se situer, de se comparer par rapport à des modèles d'exploitation, de l'autre. Il s'en suit un certain décalage, une situation de porte à faux : « à la limite, c'est pratiquement pas un travail de technicien, le boulot de technicien, c'est quand même d'apporter quelque chose (et on) consacre quatre-vingts pour cent de (notre) temps à ne rien apporter à l'agriculteur ».

En fait, ce sont deux logiques différentes qui s'affrontent sans parvenir vraiment à s'articuler : d'un côté une logique technique, avec sa temporalité propre (ses délais notamment), et les règles qui la commandent (ce mélange singulier de rigueur dans l'analyse et de précautions dans les conclusions qu'on en tire), de l'autre une logique d'intervention, avec ses urgences (il faut faire face rapidement) et ses exigences (s'adapter à des contextes toujours particuliers et incertains, et pourtant prendre un parti ... ). Envisagé au niveau des pratiques des conseillers de base, le modèle de « l'entreprise de conseil » s'avère donc assez problématique à tenir. De fait, la plupart des agents qui en sont porteurs l'interprètent et l'aménagent plus dans le sens de la constitution de fonctions « d'études » que dans celui d'une intervention directe auprès des agriculteurs. Chez tous les agents de ce groupe, on retrouve une certaine insistance sur des « domaines réservés » de ce genre - travail avec les Instituts Techniques notamment - domaines où ils peuvent vraiment « s'exprimer » (« publier », sortir des « documents »...) en se détachant des contraintes du face à face avec les agriculteurs, contraintes qu'on s'efforce de réduire au minimum, les « apports » qu'on leur fait (les « recettes » qu'on accepte de leur donner, le temps qu'on accepte de « perdre ») n'étant que la contrepartie à la nécessité d'obtenir des « données » valorisables dans une fonction d'études.

Trouvant difficilement à se concrétiser, le modèle de « l'entreprise de conseil » n'est cependant pas à envisager comme une pure utopie. Les tentatives auxquelles il donne lieu, le travail d'argumentation qui le soutient, avec ses apories, ses échecs mêmes ne sont pas sans effets. Ils contribuent à créer quant à ce qui devrait se faire et à ce qui ne devrait plus se faire des systèmes d'évidence en fonction desquels les différentes procédure du travail ordinaire des conseillers vont prendre ou perdre de la valeur. Pour autant, la polarisation qu'il instaure, ou accentue, entre une conception « ancienne » et une conception « moderne » du métier, n’épuise pas la diversité des pratiques actuelles des agents. Entre le « travail d'autrefois » et le « modèle de l'entreprise de conseil », à côté ou contre ces conceptions, il est aussi d'autres façons de faire que l'on peut observer.

La voie de la « recherche appliquée »

C'est notamment le refus de se laisser enfermer dans une telle alternative qui semble commander toute la description que nous ont faite de leur travail un troisième groupe parmi les agents enquêtés. Dans cette conception, ce qui domine, c'est l'idée que le technicien est d'abord là pour « répondre à des questions » que se posent les agriculteurs, et y répondre, dans la mesure du possible, de manière « pratique », c'est-à-dire en faisant en sorte que les choses changent. L'activité des agents qui en sont porteurs se veut ainsi principalement une aide à la résolution de problèmes.

S'ils reprennent du « travail d'autrefois », l'idée qu'une telle fonction n'est tenable qu'à la condition d'une connaissance rapprochée des agriculteurs, s'ils regrettent donc parfois un peu cette époque d'avant, ce qu'ils rejettent c'est l'idée du technicien « qui faisait tout et n'importe quoi ». Revendiquant une compétence technique, refusant une fonction de vagues travailleurs sociaux, ils ne se reconnaissent cependant pas dans le modèle de « l'entreprise de conseil », dans la mesure où ils ont du mal à envisager leur relation avec les agriculteurs comme une relation « marchande », et dans la mesure où, surtout, ils récusent absolument l'idée que les services qu'ils sont susceptibles de leur apporter puissent être, de quelque manière que ce soit, standardisés. Aucun ne raisonne ainsi en termes de « produits » à proposer à une « clientèle ». Dans la conception qui est la leur, on se trouve toujours confronté, en effet, à des problèmes qui sont, et qui resteront, par nature, des problèmes particuliers. Sur un autre plan, ils dénoncent toutes les formes de division du travail (division entre conception et exécution, distinction entre « fonctions ») impliquées par ce modèle. La notion d'autonomie est centrale dans leur propos. Ils se considèrent comme des « indépendants » et se reconnaissent dans une identité professionnelle de type « artisanal ».

Concrètement, ce qui se dégage de la description de leur travail, c'est l'insistance sur une démarche assez particulière dans laquelle les procédures « d’enquête » jouent un rôle central, toutes les autres tâches qui peuvent être les leurs s’y trouvant référées. L’idée essentielle, ici, c’est de travailler directement à partir de ce que font « réellement » les agriculteurs, à la différence notamment d’une démarche d’expérimentation, qui renvoie à une « technique idéale » qu’on essaye de définir et ensuite seulement d’ajuster aux conditions qui sont celles des agriculteurs, démarche qui reste donc toujours un peu « abstraite ». De ce point de vue, il existe une différence très nette entre ce type de travail et les tâches de collecte de références telles que décrites par les agents porteurs du modèle de « l'entreprise de conseil ». Les données ainsi produites sont moins accumulées et reprises dans la perspective d'un travail de « modélisation », qu'elles ne servent à fournir des arguments précis pour discuter avec les agriculteurs, à partir de références que l'on « s'est fait ». Ce qui revient en force alors à ce niveau c'est le recours à une pratique de conseil individuel, mais recours qui s'avère très problématique dans la mesure où il n'est pas évident à légitimer dans une conception du métier de technicien qui se veut aussi éloignée du « travail d'autrefois » (auquel, on l'a vu, le conseil individuel est fortement identifié) que du modèle de « l'entreprise de conseil ». Paradoxalement ainsi, ce qui devrait constituer le point d'aboutissement d'une démarche de type « recherche appliquée », se révèle être une sorte d'impossibilité, difficile à gérer dans les faits.

Certes, la « posture d'enquête » permet de donner une légitimité clairement « technique » à des pratiques - passer du temps sur les exploitations - qui, du fait de la polarisation induite par l'opposition du travail d'autrefois et de la conception moderne du conseil d'entreprise, sont fortement menacées de dévalorisation. En procédant de la sorte, les agents peuvent, eux aussi, apporter la preuve (ils « sortent des données », ils peuvent « aligner des résultats ») qu'ils ne sont pas de vagues travailleurs sociaux. Mais lorsqu'il s'agit de passer à la phase de mise en œuvre des analyses fines qu'ils ont pu ainsi faire des exploitations avec lesquelles ils travaillent, les choses commencent à se compliquer : « on n'arrive pas à concrétiser ce qu'on fait. Pour voir les effets, c'est très long. L'agriculteur a perdu le conseil en route. Il n'identifie plus le conseil à une personne, sauf si on a des relations très très bonnes... ». En d'autres termes, sauf à entrer dans un processus interminable d'accompagnement individuel des agriculteurs, mais on se trouve là à la merci d'un travail qui risque de devenir purement « relationnel » - il apparaît difficile d'identifier un mode d'intervention spécifique qui permettrait de marquer une façon propre d'exercer le métier de conseiller.

Du coup, ce qui se profile, c'est le risque de se voir réduit à une fonction d'observateur extérieur, aussi averti soit-il, de ce qui se passe chez les agriculteurs. Et ce qu'on note alors, c'est une sorte de dédoublement du travail du conseiller. D'une part, cette position d'observateur privilégié va se trouver mobilisée dans ce que l'on pourrait appeler un jeu de miroir, le technicien étant là pour permettre à l'agriculteur d'expliciter ce qu'il veut faire (de le formuler à voix haute, pour ainsi dire), d'explorer le champ de possibilités qui est le sien, de passer en revue le pour et le contre de telle ou telle façon de faire, à la limite de se rassurer. Et, d'autre part, la connaissance approfondie du « terrain » qui est celle des techniciens va se trouver investie aussi dans un travail qui est susceptible d'être valorisé ailleurs, sur une autre scène, et on voit réapparaître la référence à des fonctions « d'étude », mais suivant un compromis symétrique de celui observé à propos du modèle de « l'entreprise de conseil » - on n'essaye plus de justifier auprès des agriculteurs le fait de les utiliser comme objets de recherches en leur apportant « quand même quelques conseils », mais on va utiliser le fait qu'on sait de quoi on parle quand il s'agit de traiter tel ou tel problème technique pour se positionner dans le champ de « la » recherche.

Tout se passe alors comme si la voie de la recherche appliquée débouchait en fait sur la juxtaposition et le montage de pratiques à la fois reprises et réinterprétées du « travail d'autrefois » et du modèle de « l'entreprise de conseil ». Mais ce montage apparaît fragile, dans la mesure où, élaboré dans un certain isolement (contrepartie de la référence « artisanale »), il se trouve plus ou moins rejeté du côté d'une sorte d'arrangement « privé », peu discuté donc, ses chances de se préciser, de se concrétiser dans de nouvelles formes de légitimité « technique » pour l'exercice d'une fonction de conseil, se voyant par là même réduites. Par ailleurs, une telle position suppose pour être tenue, même de façon instable, des conditions bien précises. Il faut, pour s'y engager, avoir la possibilité effective de jouer sur un double registre. Reste donc à voir ce qui se passe lorsque ces conditions viennent à manquer.

Le « repli pédagogique »

Refusant eux aussi le « travail d'autrefois » (qui constitue en fait pour eux un univers assez radicalement étranger ... ), mais peu à l'aise, le plus souvent, avec un discours « d'entreprise » (voire, dans certains cas, franchement hostiles à ce discours par souci de se démarquer de toute activité qui pourrait paraître « intéressée », « commerciale »), parvenant difficilement à se situer par rapport à des agriculteurs qui leur semblent largement relever d'un monde qui demeure « à part », et peu insérés dans les circuits de la recherche technique, un dernier groupe parmi les agents enquêtés se caractérise par une très forte incertitude quant à la définition même du « rôle » de conseiller agricole. Ce qui ressort du discours de ces agents (le plus souvent récemment entrés dans le métier), c'est la recherche avant tout d'un compromis minimal rendant momentanément tenable une situation que, dans la plupart des cas, ils n'envisagent pas comme durable. Ce compromis, c'est du côté d'une position que l'on qualifiera « d'enseignant », qu'ils tentent d'en assurer les bases normatives et les conditions pratiques de mise en œuvre même si, là encore, cette position peut être investie suivant des modalités variables.

Là, tout se passe comme si, faute de parvenir à une conception propre du métier de conseiller, le repli sur un modèle directement pédagogique - modèle qui présente l'avantage d'être toujours déjà disponible quand on est censé s'occuper de faire changer le comportement d'autrui, l'avantage aussi d'être d'actualité, dans un temps où, d'une façon générale, l'investissement sur la formation est présenté comme une nécessité incontournable pour faire face aux exigences d'un nouvel effort de modernisation -, permettait de donner un minimum de sens à des pratiques qui, soumises à une interrogation de plus en plus forte sur leur bien-fondé, risquent de devenir de plus en plus erratiques.

« On ne peut que se limiter à améliorer la connaissance (que les agriculteurs) peuvent avoir des processus (de production) », tel est, rapidement résumé le principe de base ici sous-jacent. Si on relève une condamnation sans appel de tout ce qui, de près ou de loin, pourrait ressembler à un travail « d'assistance sociale », on ne vise pas pourtant une intervention directe dans les exploitations. A la limite, l'idée même de conseil (et le cortège de notions qui peuvent lui être associées: diagnostic, audit ou, sur un autre registre, dialogue privilégié avec tel ou tel agriculteur, jeu d'objections et de suggestions ... ) est quasiment absente de la manière dont est présenté là ce qu'a à faire un technicien de Chambre d'Agriculture. Ce qui compte, c'est d'apporter le maximum d'éléments d'information objective, scientifique, sur ce que met en jeu telle ou telle production, à la charge des agriculteurs, ensuite, de se « débrouiller », de prendre leurs décisions.

En fait, là encore, les choses sont un peu plus complexes. Si on se définit bien en référence à une compétence principalement technique, on reconnaît aussi que la technique n'est pas tout, qu'il faut savoir la faire « passer » - et ceci d'autant plus, dans ce cas, que sans se donner ou sans avoir les moyens d'un contact rapproché avec les agriculteurs, privilégier cette référence, c'est courir le risque de se voir pris aux multiples pièges inhérents à une connaissance un peu trop théorique des choses, soit que les agriculteurs ne suivent pas, soit que, lorsqu'ils sont très « performants », le technicien lui-même se trouve dépassé... La dimension « relationnelle » du métier est donc également soulignée, mais celle-ci - et c'est là l'efficace du modèle pédagogique dans un contexte où tout glissement vers cette dimension se doit d'être soigneusement contrôlé pour pouvoir accéder à un statut de professionnel reconnu - est assez étroitement circonscrite à un domaine précis, celui des problèmes « naturels » de fonctionnement d'un groupe de formation.

Dans ce modèle, ainsi, on ne se positionne pas en fonction d'une clientèle potentielle à identifier et à toucher à partir de stratégies de communication adaptées, on ne raisonne pas non plus en fonction d'une vision globale d'un milieu professionnel particulier, duquel il faut au préalable se faire reconnaître pour le pénétrer. On a tout simplement affaire à des publics, plus ou moins réceptifs, qu'il s'agit avant tout « d'intéresser ». Ce qui compte, c'est de mettre, en face des « sujets » retenus par les agriculteurs, un « contenu » précis. Très organisées, voire ritualisées, les activités ordinaires des agents (expérimentation, visites d'exploitation, enquêtes, toutes les « méthodes » - à l'exception du conseil individuel - peuvent être mobilisées) sont ici conçues comme autant « d'exercices » possibles pour les agriculteurs, occasions de pointer leurs lacunes et de tenter d'y remédier ou occasions d'illustrer de façon concrète des raisonnements d'exploitation théoriquement corrects. Le modèle pédagogique fournit une définition de rôle à peu près stable. Mais c'est au prix d'une évacuation quasi totale de la question même de ce que pourrait être une fonction de conseil technique en agriculture.

Au terme de ce premier parcours de nos résultats de recherche, on peut voir comment, à partir d'un espace de pratiques et de débats, dans lequel toute référence « sociale » se voit connotée négativement, identifiée à un modèle dépassé vers lequel il est dangereux de glisser ou de laisser croire qu'on pourrait glisser, pour quiconque veut s'affirmer comme un vrai professionnel, se met en place une sorte d'engagement massif dans tous les dispositifs et toutes les procédures disponibles qui permettent de s'en dégager. Le « relationnel » se trouvant rejeté, en conséquence, soit du côté d'un domaine particulier lui-même à instrumentaliser (affaire de spécialistes de la communication ou de l'animation conçues comme « ingénierie sociale » ou « ingénierie pédagogique »), soit du côté des simples arrangements « privés » qui commandent le maintien d'un contact viable avec les agriculteurs auprès desquels on doit intervenir, on comprend comment ceux-ci finissent par apparaître davantage comme des « objets » de travail (objets de modélisation, objets d'étude, objets d'enseignement...) que comme des « partenaires » potentiels.

Mais ce qui est à souligner, surtout, c'est qu'il ne s'agit pas là d'une quelconque intention délibérée. C'est l'instabilité, le manque de constitution d'un référentiel professionnel autonome du fait de l'existence de prises de positions à l'égard du métier à la fois multiples et fragiles, dépendantes les unes des autres sans pour autant s'articuler dans un débat véritable, explicite, qui aboutit à la mise en circulation non contrôlée non discutée de procédures, de dispositifs et de langages directement importés d'autres champs, et notamment de ces « attracteurs » que forment les institutions de recherche. Ce qu’Habermas désigne comme la « colonisation des mondes vécus par des sous-systèmes d'activité rationnelle par rapport à une fin » se donne ainsi directement à lire ici, mais les mécanismes, ou tout au moins quelques-uns des mécanismes ou des jeux sociaux qui y sont impliqués trouvent du coup à se préciser. Avant d'y revenir, cependant, il nous reste à montrer ce qui, dans les formes sociales mêmes de l'exercice du métier de conseiller est aussi susceptible d'expliquer comment un tel phénomène peut advenir et se maintenir.

Les formes sociales de la construction des pratiques du conseil technique en agriculture
Si le travail de définition du rôle qui est celui des conseillers agricoles s'effectue bien à partir d'une activité conceptuelle et dialogique qui leur est propre, cette activité est socialement située et socialement conduite. La manière dont ils se trouvent engagés dans le champ professionnel qui est le leur relève également d'intérêts et de savoirs préalablement « incorporés », ce que nous avons appelé leurs dispositions. Les modèles, et le jeu des modèles, professionnels dont sont porteurs les agents sont ainsi à référer à la configuration des trajectoires individuelles à l'intersection desquelles ils s'élaborent. D'un autre côté, quelles que soient les dispositions typiques du milieu des conseillers, c'est au travers seulement de leur espaces concrets de relations professionnelles qu'elles vont trouver à s'actualiser et à se mobiliser. C'est donc aussi à la configuration des réseaux qui sont les leurs que sont à rapporter ces modèles et leurs effets. Deux points vont alors ici retenir notre attention : l'hétérogénéité des trajectoires des conseillers et l'éclatement de leurs systèmes de relations ordinaires de travail.

Un espace de trajectoires hétérogènes

La composition sociale du milieu des conseillers est marquée par une grande diversité, tant du point de vue de sa répartition par sexe et âge que de celui de sa répartition par niveaux de formation ou par origines socio-professionnelles. Longtemps considéré comme une profession typiquement masculine, le conseil technique en agriculture se féminise. On compte ainsi sur notre population 40 % de femmes, mais celles-ci représentent 60 % des agents de moins 35 ans, lesquels, autre trait notable, constituent à eux seuls plus de la moitié de cette population caractérisée de ce point de vue par une structure très particulière. Une masse de jeunes conseillers (avec un turn-over très important) s'oppose à un fort noyau « d'anciens », la génération intermédiaire des 35/44 ans ne comptant que pour 12% de l'effectif total. La profession de conseiller apparaît également assez hétérogène si l'on considère les niveaux et les itinéraires de formation de ceux qui l'exercent. Les mêmes fonctions peuvent être ainsi exercées aussi bien par des ingénieurs (35 %) que par des techniciens supérieurs (37,5 %) ou par des titulaires d'un brevet de technicien agricole ou de diplômes de niveau comparable. On ne repère donc pas, sur ce plan, d'association du métier à un « titre » bien marqué. En ce qui concerne, enfin, les origines socio-professionnelles des agents, elles sont là encore relativement variées. Si les filles et les fils d'agriculteurs sont fortement représentés (près de 40 % du total), ils ne sont pas majoritaires. On compte une proportion non négligeable, en particulier, d'agents issus de la catégorie des cadres et professions intellectuelles supérieures (17,5 %), et ces deux catégories sont même à égalité (27%) pour les moins de 35 ans.

Au total, et si l'on croise ces différentes caractéristiques, le champ professionnel du conseil technique en agriculture apparaît aujourd'hui polarisé autour de deux groupes principaux :

- une population de jeunes agents, plutôt féminine, de plus en plus de niveau ingénieur, et socialement composite (en tout cas de moins en moins issue du milieu agricole);

- une population d'agents assez anciens dans le métier, très majoritairement masculine, généralement de niveau ne dépassant pas le BTS et socialement plus homogène (en provenance soit du milieu agricole, soit d'un milieu de « classes moyennes »).

Mais cette polarisation recouvre, en fait, une situation plus complexe. Les caractéristiques des agents, en effet, sont à rapporter à des trajectoires où elles se trouvent combinées et « utilisées » en fonction des conjonctures, de façons variables. Sur ce plan, ce sont huit « itinéraires-types » que nous avons repérés, chacun correspondant à un mode d'investissement du métier et à un mode de positionnement social relativement distincts.

On peut distinguer, en premier lieu, des itinéraires qui s'inscrivent principalement dans ce qu'on a appelé un mouvement de « promotion collective » du milieu agricole. Ils correspondent à des récits présentant l'entrée dans le métier des agents concernés comme un choix, celui de se mettre, d'une façon assez militante, au service du développement de leur milieu d'origine. Très marqués par l'idéologie « Jaciste » des années 60, ces itinéraires sont associés à une conception plutôt anti-techniciste du métier, les thèmes de la « conscientisation » du milieu, de la prise en compte des savoirs propres des agriculteurs couplés (non sans hiatus) avec la célébration du pouvoir libérateur de la connaissance quand elle est partagée, celui des vertus du « groupe », apparaissant assez présents dans le discours de ces agents.

Le second type d'itinéraire s'inscrit, lui, dans ce que l'on a qualifié de mouvement « modernisateur » de l'agriculture. A la différence des précédents, les itinéraires qui s'y rattachent sont ceux d'agents qui, s'ils appartiennent aussi à la génération des « anciens » conseillers, ne sont pas originaires du milieu agricole. Leur entrée dans le métier s'est effectuée à l'occasion des opportunités offertes par la mise en place de la politique de modernisation de l'agriculture des années 50/60. Se considérant comme des ferments « extérieurs » de dynamisation d'un milieu agricole défini par son attachement à la tradition, ils ont une conception très « pédagogique » de leur fonction (cette position de savoir venant parfois, semble-t-il, compenser le regret de n'avoir pu accéder à un destin social plus valorisant).

Le troisième itinéraire type rassemble des agents également plutôt anciens dans le métier, tous d'origine agricole, comme dans le premier cas, donc, mais qui s'en distinguent dans la mesure où leur trajectoire, telle qu'elle est mise en scène dans leur récit, s'inscrit non plus en référence à une sorte d'épopée collective du développement, mais à une « reconversion » obligée. L'expérience acquise dans l'exploitation familiale et complétée par une formation professionnelle agricole s'est trouvée réinvestie dans une activité qui leur permettait de rester assez proches de l'univers de la production, l'entrée dans le métier s'étant faite un peu « par hasard ». De ce métier, leur conception est alors assez floue, avec peu de références à une visée d'intervention bien définie - « développement » ou « modernisation » du milieu - et ils semblent se considérer surtout comme des diffuseurs ou des colporteurs « d' informations ».

Les itinéraires du quatrième type correspondent à des agents qui partagent une référence commune à un projet - abandonné ou toujours présent - d'installation en agriculture. L'entrée dans la fonction de conseiller apparaît comme un substitut ou une voie d'accès au métier d'agriculteur, pour ceux qui ne sont pas originaires de ce milieu, et pour les autres, poussés par leurs parents à faire des études et à sortir de l'agriculture, elle est associée à l'idée d'y revenir mieux armés. Leur conception du métier correspond assez directement à celle de la « recherche appliquée » telle que précédemment décrite. Leur discours, comme celui des précédents, comporte peu de références à une « idéologie » du développement, mais il est, par contre, beaucoup plus assuré, dans la mesure où ils estiment avoir, en tant que « techniciens », une place spécifique dans le secteur agricole.

Le cinquième itinéraire type correspond à des agents de sexe féminin qui, malgré des origines sociales assez variées, partagent la caractéristique de présenter leur entrée dans le métier d'abord comme un refus, celui d'un destin lié aux professions classiquement féminines. C'est ainsi « pour ne pas se retrouver secrétaire », pour ne pas faire « quelque chose de littéraire », par refus de la « comptabilité »  qu'elles sont devenues conseillères agricoles, c'est-à-dire qu'elles ont occupé un métier à la fois « technique » et accessible pour des femmes. Exerçant ce métier après un parcours difficile où il leur a fallu faire leurs preuves, la conception qu'elles en ont apparaît cependant assez mal définie. De leur discours, on retire l'impression que leurs fonctions actuelles de conseiller ne sont envisagées que comme un moment, une étape, comme si elles restaient précisément trop vagues pour leur permettre de réaliser leur projet d'accéder à un métier « qui en soit un ».

Le sixième itinéraire type rassemble des agents dont les caractéristiques sont plus diverses. Ce qu'ils partagent, c'est un intérêt pour la « technique » opposée à l’univers abstrait. de la « recherche », à celui intéressé du « commerce » et à celui routinier du « bureau ». N'envisageant généralement pas de rester conseillers agricoles, ils présentent cette entrée comme un choix, une stratégie délibérée, pour accéder, après s'être fait connaître et reconnaître sur le « terrain », à des champs professionnels (les Instituts Techniques, les entreprises d'amont ou d'aval) qui, de par leur origine (et parfois leur sexe aussi) ne leur étaient pas immédiatement ouverts. Leur conception de leur fonction est donc plutôt « techniciste », marquée, notamment, par un refus assez net de tout ce qui peut ressembler, de près ou de loin, à de « l'animation » ou à de la « pédagogie ».

Le septième type d'itinéraire rassemble également des agents qui présentent des caractéristiques de position quelque peu hétérogènes, même s'ils appartiennent plutôt à la jeune génération des conseillers et s'ils ont plutôt des niveaux de formation élevés. Ce qu'ils ont tous en commun, c'est une façon de décrire leur entrée dans le métier qui s'organise autour de l'idée qu'il s'est agi pour eux d'une sorte de « repli », celui-ci ne correspondant pas du tout en fait, aux attentes ou aux espérances qui étaient les leurs. Que les fonctions de conseiller agricole soient ressenties un peu comme un déclassement - pour ceux qui sont issus de catégories sociales « supérieures » - ou qu'elles aient été occupées faute d'avoir pu réaliser davantage - pour ceux qui sont issus de catégories plus « moyennes » ou plus « populaires » - ce qui revient, c'est le fait que l'on ne s'y sent pas à sa place.

Le huitième et dernier type d'itinéraire distingué est celui d'agents pour lesquels l'entrée dans le métier correspond à ce que l'on pourrait qualifier de parcours de rupture d'avec le destin social auquel ils étaient normalement promis. Tous sont issus de parents exerçant des « professions intellectuelles supérieures ». Ces trajectoires débouchent sur une conception plutôt distanciée et critique du métier qu'ils exercent, conception qui prend, cependant, selon les cas, des colorations assez variées : militante et assez proche de l'esprit des débuts du développement agricole - contribuer au renforcement des capacités des agriculteurs pour leur permettre d'échapper à la domination -, plus marquée par les tendances actuelles à la réhabilitation de « l'esprit d'entreprise » - on insiste alors sur le thème « devenir des vrais professionnels du conseil » -, ou plus ou moins désabusée.

Au terme de cette revue, c'est donc bien comme un espace social où coexistent des agents venus d'horizons divers que se révèle le milieu des conseillers agricoles. Un espace, aussi, qui se situe à la croisée de trajectoires de sens (dans toutes les acceptions du mot) multiples. Un lieu composite où se mêlent, comme des strates successives, et plus ou moins stabilisées, des histoires variées. Tout à la fois, point d'aboutissement pour des parcours de promotion emblématique de la capacité d'évolution de l'agriculture, terrain d'expression pour des volontés modernisatrices, territoire en lisière du monde de la production agricole où certains de ses exclus ont trouvé refuge et sur lequel d'autres sont, au contraire, en attente pour l'investir (ou le réinvestir), base de départ pour acquérir une reconnaissance professionnelle ou pour pénétrer d'autres secteurs d'activité plus prestigieux (la Recherche, les Entreprises ... ), zone de repli où valoriser faute de mieux un titre d'ingénieur, avatar, enfin, de quelques utopies rustiques.

On peut alors penser que cette hétérogénéité proprement sociale du champ professionnel du conseil technique en agriculture, l'indétermination, aussi, sur laquelle elle débouche (aucun territoire bien identifiable dans une hiérarchie de positions et de conditions ne semblant correspondre à ce champ), jouent assez directement sur le travail de définition de rôle que peuvent effectuer les agents qui l'occupent ou y passent. Non seulement, en effet, elles ne facilitent pas la construction d'une culture de métier commune, mais encore, elles contribuent aux processus d'évitement et d'invalidation réciproque que nous avons précédemment décrits. Ainsi, ce n'est pas seulement une diversité d'âges que l'on observe, mais un positionnement en « générations », une sorte de querelle des anciens et des modernes. De même, au-delà de la diversité brute des niveaux et des itinéraires de formation, ce qui se met en place c'est un affrontement sur le type de compétences légitimes pour l'exercice du métier (savoir technique, plus ou moins fondé sur une compétence scientifique garantie, ou savoir pratique acquis à force d'expérience et de « contacts »). Et quant à la diversité des origines des agents, elle donne lieu, elle aussi, à un jeu complexe de valorisation ou de dévalorisation de telle ou telle façon d'occuper la fonction qui rend difficile d'en parler au singulier et en fait beaucoup plus un enjeu qu'un métier établi.

Un espace professionnel éclaté
Quelles que soient les trajectoires et les dispositions des conseillers agricoles, c'est au travers de la façon dont elles vont trouver à s'actualiser dans leur espace professionnel que l'on peut saisir à l'oeuvre les conditions et les modalités de construction de leur visée d'intervention technique. Quand nous parlons ici d'espace professionnel, c'est dans un sens bien défini. Empruntant à J.P. Darré la notion de « réseau de dialogue technique », élaborée pour rendre compte, en particulier, des modalités suivant lesquelles les agriculteurs produisent leurs connaissances professionnelles, nous entendons par là l'ensemble des interlocuteurs habituels, réguliers, avec lesquels les conseillers agricoles sont amenés à discuter pour ou dans l'accomplissement des tâches qui sont les leurs. Dans les entretiens que nous avons menés avec les agents, nous nous sommes ainsi efforcés de repérer, le plus exactement possible, qui étaient, pour chacun, ses interlocuteurs privilégiés. A partir des données recueillies de la sorte, nous avons pu établir, pour nos deux terrains d'investigation, un graphe (voir pages suivantes) de l'espace social d'exercice et de référence des conseillers enquêtés. Que donne une telle approche ?

Le premier point que l'on retiendra est la faible densité des échanges entre conseillers observable dans les deux services étudiés. D'une façon générale, et quel que soit, par ailleurs, le « climat » existant entre les agents, les réseaux de dialogue professionnel que nous avons pu reconstituer sur ce plan apparaissent faiblement dessinés et assez fragmentaires. Le propos d'un agent nous indiquant « quand j'ai un problème vraiment technique, je ne fais pas appel à mes collègues parce que ça n'est pas dans leurs préoccupations, ou, à la limite, j'ai peur qu'ils n'aient pas la solution vraiment précise... Ce que je fais, dans ces cas-là, je me tourne soit vers quelqu'un de l'Institut, un copain qui est dans un Institut, ou dans une autre Chambre, ou une firme... », est, de ce point de vue, exemplaire.

Les quelques liens forts qui apparaissent sont attribués soit à une proximité géographique - par exemple avoir un bureau commun - soit au fait de travailler dans un même domaine de spécialité. Et dans les deux cas, cela ne va pas sans réserves. « On est une équipe, dit l'un d'eux (spécialiste) mais une équipe d'indépendants ». Ces liens eux-mêmes sont peu nombreux et les conseillers de chambre d'agriculture ne constituent pas un collectif professionnel très affirmé. Pour l'essentiel, leurs liens professionnels sont en effet « ailleurs ».

Ces tendances centrifuges - et c'est là le deuxième point à relever - ne se développent pas, pourtant, suivant n'importe quelle direction. De l'inventaire des principaux interlocuteurs extérieurs des agents, deux lignes de pente principales se dégagent.

Figure 1 : Réseaux de dialogue professionnel des agents du service technique de la chambre d’agriculture « A »
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Dans cette figure - comme dans celle qui suit - le cadre central matérialise les limites du réseau interne correspondant au service technique de la Chambre. Les conseillers enquêtés sont repérés par un numéro d’ordre. Les traits , simples ou doubles, qui les unissent, correspondent à des liens respectivement « faibles » ou « forts ». Cette distinction  a été établie à partir du degré d’investissement des agents concernés dans les relations identifiées, tel qu’il ressortait de leurs propos. Pour ce qui est de leurs relations « externes », elles sont caractérisées, de façon synthétique, dans les vignettes hors cadre qui leur sont accolées.

Figure 2 : Réseaux de dialogue professionnel des agents du service technique de la chambre d’agriculture « B »
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La première correspond à une inscription (plus ou moins recherchée, ou plus ou moins contrainte) des conseillers dans des systèmes de relations localisées sur leur secteur d'intervention, même s'ils peuvent parfois le  déborder, sans dépasser toutefois le cadre départemental, et composés soit de responsables professionnels agricoles, soit d'agents relevant d'autres organisations, mais exerçant des fonctions voisines (complémentaires ou éventuellement, concurrentes), et intervenant sur le même secteur. La seconde correspond à une inscription (ou à une volonté d'inscription) des conseillers dans des systèmes de relations de plus vaste portée - se situant au niveau du département, de la région, voire fondés sur un rattachement à des réseaux existant sur un plan national - et polarisés sur des agents dotés d'une forte légitimité technique, par leur appartenance aux institutions phares, aux « hauts lieux » que sont les Instituts Techniques, la recherche ou l'enseignement supérieur agronomique.

Dans certains cas, cependant, troisième point à noter, ces deux tendances peuvent se trouver associées : un même agent entretenant à la fois (suivant des proportions variables) des relations tournées vers le milieu professionnel agricole local et des relations tournées vers un milieu de spécialistes dans son domaine de compétence principal.

En fait, tout se passe comme si, compte tenu du relatif isolement dans lequel ils doivent exercer, isolement matériel du fait de leur dispersion sur le terrain, mais aussi isolement idéel du fait de l'indétermination de leurs missions et de la faiblesse de leur culture de métier, compte tenu aussi des problèmes aigus de reconnaissance que leur pose cet isolement, les conseillers agricoles n'avaient d'autre issue que de s'investir dans des systèmes de relations externes et cela en fonction de leurs différents  modèles  professionnels,  les  uns cherchant valorisation et appui du côté d'agriculteurs en vue, les autres dans les lieux où « se fait la technique ». Bien entendu, si ce choix correspond à leurs orientations de travail, il est également conditionné par leurs capacités à accéder à un milieu plutôt qu'à l'autre, à jouer, éventuellement, sur les deux scènes, certains étant aussi dans l'incapacité de se faire reconnaître sur l'une comme sur l'autre (voir le nombre non négligeable des agents isolés qui ressort des graphes).

Du coup, se met en place une sorte de circularité auto-entretenue dans laquelle les réseaux extérieurs vont contribuer, en retour, à l'affaiblissement du débat interne, en durcissant les différentes positions que l'on a pu y repérer, et la manière notamment dont y fonctionne l'alternative entre un mouvement d'identification aux agriculteurs et à leurs problèmes et un mouvement d'identification au monde de la technique « pure ». De positions intellectuelles, ces tendances, en se faisant valider du dehors, deviennent, de fait, lestées de tout le poids d'évidence que leur donnent les univers sociaux, de plus en plus incommensurables, dans lesquels elles trouvent à s'inscrire.

Si l'on considère, suivant une des hypothèses qui est à la base des travaux du Gerdal, qu'il existe une relation positive entre la densité et la forme des échanges dans un groupe et sa capacité à faire face aux événements divers auxquels il se trouve confronté, sa capacité à leur donner sens et à les traiter - si l'on se réfère, également, aux analyses qui, dans le domaine de la sociologie des sciences, associent la solidité  d'un point de  vue à sa « capacité à résister à la critique » et à sa « faculté d'intéresser d'autres acteur », propriétés qui « lui sont attribuées par des réseaux négociés et mobilisés pour le construire et lui fournir un espace de circulation « (Callon, 1989) - on peut alors penser que le type de communication qu'un tel acteur éclaté - qui manque à se constituer, en quelque sorte - est susceptible d'établir avec ses partenaires que sont les agriculteurs, va en porter la marque.

On peut se demander, en particulier, si l'instrumentalisation, la technicisation, de cette communication, telles qu'on a pu les mettre en évidence, ne trouvent pas aussi là leur origine, dans la mesure où elles seraient un moyen de combler ou de compenser ce « manque ». On est de la sorte amené, à nouveau, à relativiser et à complexifier fortement les approches qui font des conseillers les simples agents d'un « appareil d'encadrement » (plus ou moins technocratique) visant « délibérément » à l'imposition de certains modèles de production. Dans notre perspective, en effet, il y aurait plutôt un lien entre la difficulté même des conseillers à se poser comme acteurs et interlocuteurs « en face » des agriculteurs, et leur difficulté à entrer avec eux dans une véritable relation de « dialogue » et de confrontation technique.

De tout ce qui précède, la conclusion principale que nous retiendrons d'abord est que la construction d'une « culture de métier » chez les conseillers agricoles - et, plus généralement, chez tous les agents qui participent au système social du « développement agricole » - apparaît comme un enjeu crucial pour le devenir de ce secteur. Certes, la constitution d'une culture de métier, le renforcement des capacités collectives des agents à élaborer un point de vue sur ce qu'ils ont à faire, pourquoi et comment, qui leur soit propre - conditions essentielles pour qu'ils puissent se poser en interlocuteurs à part entière des agriculteurs - ne se décrètent pas. Mais à partir des processus qui les commandent, tels qu'ils ressortent de nos travaux, ils appellent au moins certaines démarches.

Contre l'idée, par exemple, qu'il suffirait simplement de les former davantage, d'accroître leurs compétences scientifiques (en les complétant éventuellement par des apports en matière de techniques de communication), ce sur quoi nous insisterons de ce point de vue, c'est sur la nécessité de raisonner en intégrant la question des formes sociales mêmes de leur exercice professionnel. Selon l'analyse que nous proposons, en effet, agir dans le sens d'un accroissement de leurs capacités de dialogue et de confrontation avec les agriculteurs suppose, au préalable, de rechercher les moyens de permettre l'instauration de systèmes ordinaires de travail, de mode d'organisation, qui ne les enferment pas dans le dilemme de l'identification pure et simple aux agriculteurs ou de la fuite vers de pures fonctions de recherche. En rupture avec les nostalgies militantes comme avec les discours incantatoires sur les vertus de l'esprit d'entreprise, ce qui apparaît ainsi déterminant, c'est d'imaginer des formes de participation, de réflexion collective (d'évaluation, de carrière, et de promotion, aussi... ), qui leur permettent de se poser comme des acteurs autonomes dans le secteur agricole.

Mais au-delà de ces considérations relatives au champ professionnel spécifique du conseil technique en agriculture, la recherche que nous avons essayé ici de restituer débouche également sur des considérations plus générales quant à la compréhension des processus à l'oeuvre dans le mouvement de rationalisation de nos sociétés qui s'effectue à partir de la multiplication des fonctions d'expertise.

La première de ces considérations, c'est qu'à l'encontre de toutes les conceptions qui postulent une différence de principe entre l'univers de la pratique et la logique technico-scientifique, celle-ci étant supposée par nature étrangère à tout problème de « signification » (d'où la menace absolue, totale, que son extension est parfois censée représenter), l'analyse des activités concrètes au travers desquelles seulement cette logique se matérialise, s'inscrit dans notre réalité, fait apparaître qu'elle ne se tient que d'un travail continu d'attribution, de défense ou de conquête, d'un sens acceptable pour ceux qui s'y investissent. Et si l'on assiste aussi, pourtant, à des phénomènes d'autonomisation de cette logique (qui semble se mettre à fonctionner toute seule), ce qu'il faut bien voir, c'est que ces phénomènes renvoient moins à des propriétés spécifiques qui seraient les siennes par nature, qu'aux conditions et modalités selon lesquelles s'accomplit ce travail, et notamment au fait que manquent à se constituer des acteurs sociaux susceptibles de prendre en charge et de traiter les problèmes nouveaux que pose la diversité croissante des univers socio-cognitifs dans lesquels nous sommes appelés à vivre.

Mais, disant cela, et c'est là notre deuxième point, c'est à la remise en cause d'une des illusions les plus tenaces de notre modernité que l'on aboutit, celle du projet d'une « communication » toujours plus parfaite, toujours plus instantanée, toujours plus transparente, entre le monde des sciences et les mondes de la pratique. Si nos analyses, en effet, ont quelque validité, ce n'est pas à un manque, mais à un trop plein de communication de ce genre que l'on peut attribuer les phénomènes de normalisation auxquels semblent finalement soumis les agriculteurs, parce que se déversent sur eux des procédures, des langages, des modèles, que l'absence de lieux autonomes de médiation, d'appropriation, d'accommodation, rend proprement incontrôlables.
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� Suivant les termes du décret de 1959 « portant statut de la vulgarisation agricole ».


� Pour reprendre ici une notion en vogue au début des années 80 et qui illustre bien le schéma « diffusionniste » caractéristique aujourd'hui encore des conceptions dominantes du développement agricole (expression désignant le complexe institutionnel d'encadrement technique de ce secteur).


� Sur les études de réseaux en général, voir Boissevain et Mitchell (1973) et Wellmann et Richardson (1987). Sur les réseaux de dialogue professionnel, voir Darré (1984,1986 et 1991), et l'ensemble des travaux du Gerdal présentés ou évoqués dans ce numéro.


� L'enquête sur laquelle repose cet article a donc été effectuée auprès d'un échantillon délibérément restreint de conseillers mais correspondant à des collectifs de travail saisis de manière exhaustive. Elle a été menée à partir d'entretiens approfondis de type semi-directif, d'une durée de deux à trois heures, concernant le récit de leurs itinéraires professionnels, l'inventaire et la description de leurs tâches, le relevé des différents systèmes de ces relations qu'ils étaient amenés à entretenir pour l'exercice de ces tâches, l'analyse générale, enfin, qu'ils faisaient des fonctions de conseils et de leur devenir.





1
21

